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Remarque 



Nous venons de lire dans Pro armenia^ le mé- 
morandum donné par les puissances, le 11 mai 1895, 
seulement pour 6 i^dayets, au gouvernement otto- 
man, (la partie du rapport parue dans le N° 7 du 25 
février 1902) est ainsi conçue : 

C( Le Conseil de Caza sera élu par les Conseils des 
Nahiés, le Conseil du Sandjak par les Conseils des 
Cazas y>. 

(( Le Conseil général provincial sera élu par les 
Conseils des Sandjaksy>, 

La base ressemble un peu à la nôtre, quoique 
celle-là soit peu étendue. Est-elle le point de départ 
de notre idée qui a été publiée il y a quelques an- 
nées ? Non!... Eh bien ! avons-nous la présomption 
de dire, qu^nous pensons aussi bien que les puis- 
sances ? eneo^HS^^i^q , 

Nous voulons seulem^t>-^/?|i'*'|aJjaiU 4xmarquer 
cette similitude de vues, attirer 1 atteftiion sur 
notre humble projet. 
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AVANT TOUT 



«J'ai peur de demain plus que d'aujourd'hui.» 

(MOURAD, p. 115) 



Le raonde jette ses regards, de temps en temps, vers 
un point, vers V Orient', reg-ards qui plongent non dans 
la lumière d'un soleil semant la vie, mais dans les téné- 
bres mystérieuses et les nuages sanglants, étouffant 
combien de. vies... les incendies immenses, les massacres 
ouvertement, les assassinats en secret, les innombrables 
crimes, les vices et les immoralités toujours nouvelle- 
ment inventés, les espionnages succédant les uns aux 
autres les regards, enfin, plongent dans un despotisme 
civilisé, une tyrannie désespérée, devenant par consé- 
quent de plus en plus sauvage, agissant impartialement 
sans distinction de race et de religion et habituellement 
au contraire, en écrasant sa propre nation plus que les 
autres ; éléments, en imitant un parti réformateur qui a 
des* principes sans distinction de race et de religion, ou 
les nationalistes qui sont forcément exclusivistes en 
Orient ! . . . Orient gémissant comme le temple en deuil 
d'une majestueuse déesse : la Justice .'... 

Et demain, sera plus terrible qu*aujourd'hui : aujour- 
d'hui tout souffre, tout est sous la pression d'un 
poids terrible, du despotisme, et il n'y a qu'une lutte 
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plus OU moins directe contre celui-ci; mais demain en 
cette ère d'affranchissement, les idées non préparées au 
point de vue de V organisation de la souveraineté du 
peuple et celles exaltées par l'ambition des nationalistes 
et la haine catég-orique, reste du passé despotique, de 
tous les éléments les uns envers les autres, trouveront 
u;i champ libre et pouvant être excitées bien facilement 
contre >elles-mêmes auront pour résultat une lutte du 
peuple contre lui-même ; c'est-à-dire que les guerres civi- 
les éclateront, occasionnées soit par les exagérations 
nationalistes, soit par un amour propre blessé ! 

Oui, c'est demain que le vrai danger pourra se mani- 
fester; demain, à cette époque d'apparition de crises 
politiques et sociales, plutôt administratives et parlemen- 
taires, si ce système de propagande éloigné des bases 
essentielles, ne prend pas un courant fécond à l'égard de 
V organisation de V Etat futur, on n'aura que des idées 
indécises, changeantes, chancelantes et luttant presque 
une à une les unes contre les autres ; et ces chocs des 
idées n'aboutiront qu'en assauts sang-lants ! Il est possi- 
ble que le pauvre peuple regrette alors le repos .trom- 
peur qu'il a aujoud'hui sous le despotisme enragé, mal- 
gré cette nouvelle vie plus ou moins libre !... 



» Ce n'était pas la peine de verser tant de sang^ 
pour si peu de chose»» 

(PoTTBB,- Congrès belge, 1830) 

La Raison doit sentir que le devoir et la responsabilité 
de demain, sont plus graves qu'aujourd'hui et môme 






aujourd'hui contient aussi ce devoir et cette responsa- 
bilité. 

Hélas! personne n*y song"e, personne ne pense à 
demain I 

Il y a quelques années, nous avons publié une brochure, 
Mourad (le But), dans ses 228 pag-es, nous avons com- 
posé presque une constitution, un long* programme pour 
un futur par,ti qui serait l'image de notre Idéal, amal- 
g-ame de tous les partis, le tout accompagné par de lon- 
g'ues réflexions qui peuvent être résumées ainsi : 

Un parti, surtout dans un pays comme la Turquie, 
s'efforcant de se constituer ne peut se présenter et se faire 
connaître, ainsi que son programme en deux mots, môme 
en une ou deux langues. On ne peut rien avoir de sérieux 
en décrivant mélancoliquement ou poétiquement surtout 
avec un style classique et supérieur, les traces de la 
tyrannie. Il ne peut point arriver de. salut par la mort 
d'un massacreur. L'union ne se fait jamais par un cri 
purement sentimental, môme si elle est faite, elle ne sera 
jamais durable. 

Il faut faire au peuple toujours dans un langage 
populaire, et dans toutes les langues parlées en Tur- 
quie, l'exposition des points essentiels que le parti veut 
réformer et les principes qu'ils a adoptés, avec de longs 
détails, presque mathématiquement exposés ; autrement 
le peuple, les militants du parti aussi, ne pourront savoir 
ce qu'on sera et surtout ce qu'il faudra faire quand le 
moment de l'organisation sera venu. 

Et voilà, comme exemple par cet humble ouvrage. 
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nous vouions démontrer en partie ce que nous venons 
de dire en prenant les points essentiels du Mourai, 
accompag'nés d'une Charte. 

Quelques-uns peuvent rire de nous, en croyant que 
nous voulons créer une législation parlementaire en 
l'absence du peuple, surtout en jetant un coup d'œil sur 
quelques articles de la Charte, car d'après eux le droit 
de la lég'islation n'appartient qu'aux magistrats élus par 
le peuple. Est-ce juste? L'opinion publique dépend de 
telle ou telle question, ne naEt-elle pas d'une ou de quel- 
ques opinions personnelles? Une opinion personnelle 
ne peut-elle devenir l'opinion publique? Quel est le but 
de la propagande, dès l'instant qu'aujourd'hui il n'y a 
aucun magistrat élu par le peuple ? 

Enfin, en laissant de câté les questions municipales et 
judiciaires, pour la base parlementaire, nous avons 
fondé, rejetant le suffrage direct, un système particu- 
lier qu'exige l'état économique et social de la Turquie. 
De même qu'on connaît le manque de moyens de com 
municatiou, on connaît aussi l'état intellectuel du peuple 
tout entier. Personne ne peut s'élever eontre cette vérité 
en exceptant (sauf quelques Achirets et Kabyles) une 
partie soit de la Turquie, .soit du peuple, autrement ce 
ne serait que mensonge! 

La question ne doit être considérée et résolue que sur 

l'État économique du pays tout entier ; le point de vue 

intellectuel du peuple est moins que secondaire, malgré 

cbIh nous avons aussi cru de notre devoir de trouver 

ques modes de votation. 
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Quelle consolation pour celui qui dans 
une époque troublée voit acceptée 
même mise en pratique au moins 
l'une de ses opinions ! 

Le Congrès a eu lieu ! 

Qu*a-t-il fait, comment était-il fait, qu'y a-t-on fait? 
Nous n'en pouvons rien dire, car cela n'aboutirait qu'à 
des on-dits, surtout que nous n'y étions pas ; car... peut- 
être n'étions-nous pas mêmfe de ses adhérents... 

Nous le félicitons de tout cœur et envisageons seule- 
ment le résultat : 

Au Gong-rès fdes libéraux ottomans), d'après les 
comptes rendus, le précieux temps collectif n'a été con- 
sacré que sur un point unique, V intervention des Puis- 
sances ; et ceci a amené, la séparation d'une mi- 
norité. 

Eh bien ! peut-elle arriver l'intervention, sur la 
demande de quelques ottomans, sans faire égorger le 
peuple ? Ont-ils pensé les interventionnistes aux autres 
moyens à entreprendre en cas de faillite de leur demande? 
Non ! Et les non-interventionnistes ont-ils un autre 
moyen ? Oui, le moyen pacifique : fonder un journÉil ! * 

Pourquoi n'a-t-on pas établi, avant tout, quelques 
bases organiques de l'État de demain, afin qu'on puisse 
fonder une union plus solide que celle qu'on vient de 
faire ? 

* Pour plus de détails, on pfeut se renseigner dans notre bro- 
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Oui, c'est par l'unification des questions de demain, 
qu'on peut s'arranger aujourd'hui. • 

Enfin, nous nous adressons ici aux rénovateurs de 
toute la Turquie^ sans distinction de partis et de prin- 
cipes, pour accepter ou refuser, surtout l'article 12 * de la 
Charte et pour montrer le devoir de concentrer le public 
«t ses opinions différentes et sans fonds à l'égard des 
notions organiques. 

Oui, préparons-nous aussi pour demain : développons, 
mais devant le peuple, les points fondamentaux qui. 
prendront la place de l'atroce régime actuel. 

Ayons peur de demain, plus que d'aujourd'hui : tra- 
vaillons aussi pour demain ; ce n'est pas une affaire con- 
tinuelle comme la recherche des moyens pour renverser 
ce système de gouverner anti-humanitaire. Laissons de 
côté les arrières pensées, les partis pris, les on-dits et les 
faux sentiments. Avec le cri et la prétention d'être repré- 
sentants du peuple, dont nos poitrines se gonflent, sen- 
tons qu'elles sont soulevées par les gémissements des 
opprimés. 

Laissons de côté les fausses prétentions, dès mainte- 
nant méprisées par l'avenir dé la sublime humanité; 
recherchons les bases durables, mais praticables. 

* Nous, c'est-à dire moi, ne suis qu'un indépendant, je n'agis 
avec rinténtion de fonder un parti ni un comité ; ceux qui accep- 
teront les idées émises peuvent modifier leur programme s'ils en 
ont .un. Seulement j'insisterai sur ce point jusqu'au moment où 
il sera accepté soit par les partis d'aujourd'hui, soit par les 
chambres de demain, ou ma conviction sera changée soit par l'état 
économique de la Turquie, soit par un système plus applicable. 
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Laissons de côté, les exag'érations dans un sens ou 
dans Fautre aboutissant aux crimes : Soyons des vieux 
calmes et sages, mais rajeunis, agités, animés, toujours 
par l'énergie de la virile jeunesse! Soyons de jeunes 
enflammés par de nobles sentiments, mais accompagnés 
d'Idées sages, faisant jaillir la jeunesse de TÉvolution 
et de la Révolution 1 Eloignons-nous du niveau des vieil- 
lards débiles et des enfants étourdis ! 

Soyons des enfants, Tavant-garde majestueuse, de la 
démocratie orientale. 

Soyons, ô enfants d'Orient, des démocrates, de vrais 
démocrates ; mais, que chacun de nous soit un démo- 
crate convaincu et toujours impartial. 

H. TOUNALI. 
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ORGANISATION 



DB LA 



SOUVERAINETE DU PEUPLE 



La Turquie sera subdivisée, administrativement, 
comme aujourd'hui : en provinioes, départements, 
cantons, communes, villages et la capitale (vilayets, 
sandjaks, cazas, nahiés, keuys et païtahte). Chacune de 
ces divisions aura un Conseil provenant du peuple, 
presque indépendant, sous le nom de : Conseil des 
provinciaux,,. S des paysans ; et un Conseil adminis- 
tratif, comme il y en a soi-disant aujourd'hui, se nom- 
mera : Conseil de province,,,, de village et à Gonstap- 
tinople Sénat, Conseil du Peuple, de V Empire, Il y 
aura aussi des Comités, des Juges intermédiaires et à 
Constantinopfe un Comité du Peuple, une Haute- 
Cour, dépendants de» ces Conseils : 

I. Le Conseil des Paysans (Keuylu-ler-medj lici) 
sera formé d'au moins cinq membres, élus pour trois 
ans par les paysans, à raison de i citoyen pour loo 
âmes ; il se réunira une fois par semaine. 

* Traduction littérale du turc. 
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II. Le Conseil des Communaux (Nahiéli-ler^ 
niedjlici) sera formée au chef-lieu de chaque commune, 
des députés nommés par chaque Conseil des paysans, 
parmi ses membres, i sur 5oo âmes ; il se réunira une 
fois par deux semaines. ^ 

m. Le Conseil des Cantonaux (Kaza-li-lar-medij' 
Uci) sera formé, au chef-lieu de chaque canton, des 
députés nommés par chaque 'Conseil des communaux, 
parmi ses membres, i sur looo âmes; il se réunira une 
fois par mois, trois jours au plus. 

IV. Le Conseil des Départementaux (SandjakM- 
lar-meàjUci) sera formé, au chef-lieu de chaque dépar- 
tement, des députés nommés par chaque Conseil des 
•cantonaux, parmi ses membres, i sur 2600 âmes ; il se 
réunira une fois par deux mois, cinq jours au plus. 

V. Le Conseil des Provinciaux (vilayet-li-ler- 
medjlici) sera formé, au chef-lieu de chaque province, 
des députés nommés par chaque Conseil des départe- 
mentaux, parmi ses niembres, i sur 5ooo âmes ; il se 
réunira une fois par six mois, quinze jours au plus. 

VI. Le Conseil du Peuple (Ehali^medjlici) sera 
formé, à Constantinople, des députés âgés d'au moins 
25 ans nommés par chaque Conseil des provinciaux, 
parmi ses membres, i sur 5o,ooo âmes ; il se réunira une 
fois par an, quatre mois au plus. 

VII. Le Sénat (A-ijane'medjlici) sera formé, à 
donstantinople, du député nommé par chaque Conseil 
des provinciaux, soit parmi ses membres, soit parmi 
d'autres citoyens; le Sultan et le Conseil du Peuple en 
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nommeront chacun un nombre égal au total des députés 
provinciaux, mais devront les choisir en dehors du Con- 
seil du Peuple; il se réunira une fois par an, 4 mois au 
plus. 

Felva-Emini, les Patriarches, VE.varche des Bul- 
gares, le Grand-Rabbin et un nombre égal à' Ulémas 
élus par les softas en seront membres de droit, mais ne 
voteront pas. 

Les sénateurs seront choisis parmi les anciens hauts 
fonctionnaires, pour une durée de neuf ans. Le Sénat 
sera renouvelable par tiers tous les trois ans. 

Vin. Le Conseil des OXtOTn9ns(Osnianli-lar'medj- 
lici) sera formé du Conseil du Peuple et du Sénat ; 
il se réunira en cas de changement de sultan, d'une 
guerre... 

IX. Le Conseil administratif (Idaré^medjlici) sera 
fqrmé, dans chaque chef-lieu de province, de hauts fonc- 
tionnaires locaux et d'autant de membres du Conseil de 
la localité, élus par celui-ci, de plus les muftis, chefs 
leligieux, et un nombre égal d'Ulémas en seront mem- 
bres de droit, mais ne voteront pas. 

Dans les villages, ce Conseil ne se composera que des 
Mouktars, des Imans et des Papass, mais il remettra ses 
décisions avant leur exécution au Conseil des paysans ; 
en cas de désaccord, on s'adressera à la commune. 

X. Le Conseil de l'Empire (Devlèt-medjiici) sera 
formé des représentants nommés par chaque départe- 
ment de l'Etat (du Grand- Viziriat, des Ministères de 
l'Intérieur, des Affaires étrangères, de la Justice, des 
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Finances, des Archives des impôts, du Commerce et des 
Travaux publics, des Forêts et des Mines et de TAgri- 
cukure, des Postes et des Télégraphes, de l'Instruction 
publique, d'Evcafs, des Caisses de retraite, de la guerre, 
de la marine, de la grande-maîtrise de l'artillerie, de la 
salubrité publique, des douanes et des préfectures de 
police, de Fetva et du Commissariat de la Dette publi- 
que...) et de onze membres du Sénat, onze du Conseil 
du Peuple et d'un président nommé avec l'assentiment 
des deux Chambres, en tout 43 membres. Le Conseil de 
• l'Empire, renouvelable chaque anpée, se réunira au 
moins deux fois par. semaine. Tous les départements 
représentés lui présenteront un compte rendu de chaque 
mois écoulé. (Il y aura quelques bureaux, ainsi que des 
tribunaux, pour les employés d'Etat). 

XI. Comité (Djemiyet). Dans chaque chef-lieu, il 
sera constitué un Comité composé de membres du Con- 
seil de la localité, nommés pour le Conseil adminis- 
tratif et par celui-là; il sera chargé d'être en rela- 
tions continuelles avec les Conseils supérieurs et infé- 
rieurs 

XII. Comité du Peuple (Ehali-Djémiyeti) sera 
tormé des représentants de Constantinople au Conseil 
du Peuple ; il est le centre des Comités de provinces. 

Pour le Peuple, ces Comités seront un porte-voix per- 
manent en cas d'indifférence du gouvernement envers 
les plaignants. 

XIII. Juges intermédiaires (Ara-Hakimi). Il s'en 
trouvera un dans chaque chef-lieu ; ce sera l'un des 
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membres du Comité local, mais élu par son Conseil 
respectif. Personne ne pourra être mis en prison sans 
qu'il en soit averti ; en cas de désaccord, il réunira le 
Comité ; si son opinion est soutenue, il l'annoncera au 
chef du g-buvernement local, en môme temps qu'au juge 
de son Comité supérieur, et si le désaccord continue, 
l'affaire pourra être poussée au plus haut degré. 

Dans les grandes villes et à Constantinople, il s'en 
trouvera un dans chaque arrondissement municipal. A 
Constantinople, ils seront élus par le Conseil du Peuple, 
soit parmi ses membres, soit parmi d'autres citoyens. 

Les prisons leur seront ouvertes pour être examinées, 
et les bureaux télégraphiques seront mis gratuitement à 
leur disposition. 

Ils seront absolument inviolables ; ce sont leurs Con- 
seils respectifs qui seuls pourront les révoquer. 

Personne ne pourra dissoudre les Comités. 

Un Conseil de paysans par son Kaïmakani.^ un Con- 
seil des communaux par son Mutessarif, un Conseil 
des cantonaux par son. Fa//, un Conseil des départemen- 
taux par le Ministère de V Intérieur^ un Conseil des 
provinciaux, avec un Iradé, par le Grand- Vizir, pour- 
ront être clôturés, soit pour quelques jours, soit jusqu'à 
la prochaine session. Et, si les Conseils des départemen- 
taux ou provinciaux, à cette session aussi, se clôtu- 
raient, on procéderait de suite à une nouvelle élec- 
tion. 

Si, dans l'espace d'une année, un Conseil des paysans 
se fermait dix fois, un Conseil des communaux cinq 
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fois, un Conseil des cantonaux trois fois, une élection 
nouvelle aurait lieu. 

Dans le même temps, la clôture de plus d'un Conseil 
de paysans, dans une même commune, ne pourra être 
prononcée que par le Mutessarif, et de ^lus d'un Conseil 
des communaux, dans un même canton, que par le Vali. 

Ces Conseils auront la liberté de prendre toutes les dé- 
cisions concernant leurs aft'aires dans les limites de leur 
district respectif et chacun les remettra à son Conseil 
supérieur, en même temps qu'au Conseil administratif 
du chef-lieu ; en cas d'inexécution, l'affaire pourra être 
poussée jusqu'à Constantinople. 

Le Sultan pourra clôturer les deux Chambres, mais 
non toutes deux en même temps ; l'une restera ouverte 
jusqu'à la réouverture de l'autre; pour clôturer le Con- 
seil du Peuple, il prendra l'assentiment du Sénat ; et s'il 
ne le rouvre pas dans le délai d'un mois, on procédera 
partout à une nouvelle élection. 

XIV. La Haute-Cour {le Divan) sera constituée de 
dix élus par le Conseil du Peuple, dix par le Sénat et 
dix par le Sultan ; de plus les membres de droit du 
Sénat ; ces derniers aussi voteront. C'est un tribunal 
pour les hauts fonctionnaires et pour la haute trahison. 
Son jugement ne pourra être exécuté sans l'assenti- 
ment des deux Chambres et pourra être mis en cas- 
sation sur la demande d'accusés, ou d'une des deux 
Chambres, dans ce cas, ce sera le Sénat qui jug'era. 

Aucun membre des Conseils ne pourra s'abstenir de 
venir à la séance, sauf dans des cas de force majeure, 
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sinon il sera passible d'une forte amende et celui qui 
sera condamné trois fois perdra son droit de membre. 
Tout membre d'un Conseil quelconque qui aura assisté 
à une séance ne pourra déniissionner. • 
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LES ÉLECTIONS 



L'élection par le peuple donnera le droit de vote à 
tout Osmanli du sexe masculin, âgé de 21 ans et habi- 
tant depuis 5/0; mois le lieu où il votera et d'être élu s'il 
n'est pas fonctionnaire salarié du gouvernement, 
môme lesM ouktars, les ImansJ les Papass et les soldats en 
service. La votation aura lieu dans toute la Turquie le 
même jour. Voyons comment les choses se passeront, 
dans un village, par exemple: Un mois avant, le gou- 
vernement affichera un tableau électoral (Intihabdjilar- 
serguici) sur lequel le nom des électeurs sera accompa- 
gné d'un numéro en gros caractère ; l'électeur qui ne 
verra pas figurer son nom sur le tableau le fera ins- 
crire. Une semaine avant, le gouvernement distribuera 
les bulletins (Intihab-Kagâi) de couleur rouge qua- 
drillés sous enveloppes vertes. Chaque électeur inscrira 
(dessinera) les numéros de ceux pour qui il veut voter, 
autant qu'il a de représentants à nommer (dans ce cas 
I sur 100). Il ne signera pas. 

Le matin du jour de votation, avec le consentement 
des électeurs, neuf anciens de la localité, formeront lin 
bureau électoral (Intihab-Odjagui). Le gouvernement 
donnera une urne, les membres l'ouvriront pour prou- 
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ver au peuple qu*elle ne renferme rien, puis ils jureront 
de ne pas commettre d'abus. 

Trois des membres qui sauront lire et écrire, tien- 
dront une liste et Tun d'entre eux appellera les électeurs 
un par un. 

Sur un point central, on placera une botte d'électeurs 
(Infichabdji'coutouci), qui sera haute et longue, fer- 
mée, mais avec une seule ouverture ; devant elle se trou- 
vera un plateau et à côté dans un vase, une certaine 
quantité de petites boules. Un enfant sera là, il pren- 
dra une boule et la mettra sur le plateau, l'électeur qui 
arrivera la prendra et la jettera dans la boîte, puis met- 
tra son bulletin dans Turne. En sortant, on lui montrera 
son nom sur la liste et il fera une marque à côté. 

L'élection terminée, on comptera les marques faites sur 
If» liste et le total sera indiqué au peuple. Puis on appel- 
lera deux paysans, n'importe lesquels, ils compteront 
les boules de la boîte d'électeurs, puis les enveloppes 
que contient l'urne, et si les trois totaux concordent, il 
n'y aura pas eu d'abus. 

Toujours devant le public, on lira à haute voix sur 
les bulletins les numéros, ainsi que les noms qui corres- 
pondent et on les inscrira. On prendra, parmi les élus 
ayant remporté plus du quart des voix des votants, le 
nombre nécessaire de représentants. Si le nombre de 
ceux qui ont eu le quart des voix est inférieur à celui 
des représentants et même si aucun n'a atteint ce chiffre, 
les élus ayant au moins 5 voix formeront une assemblée 
et choisiront parmi eux les représentants nécessaires, à 
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condition que leur nombre ne soit pas injérieiir à 2,5. 
Au cas contraire ce sera le peuple qui procédera à une 
nouvelle élection, mais cette fois sur les citoyens ayant 
eu au moins 3 voix : Supposons que 24 citoyens soient 
soumis au vote, on placera 24 bottes de candidats, 
chacune portera un nom et devant elles se trouveront 
deux vases, dont l'un contiendra des boules blanches et 
l'autre des boules noires et au centre une autre boîte 
à vent (Yel-Coutouci). 

L'électeur se tient devant une boîte, prend deux ho\x- 
les. Tune blanche, l'autre noire ; la boîte a une ouver- 
ture où Ton peut passer la main, il jette la blanche s'il 
vote pour ce candidat, sinon la noire et la boule res- 
tante est jetée dans" hi boite à vent, ainsi de suite pour 
les autres boîtes. 

On compte les boules blanches de chaque boîte et 
«eux qui ont eu le plus de suffrages deviennent repré- 
sentants. 

Le bureau enverra à la commune toutes les listes, les 
notes prises et les bulletins, sous le cachet de ceux qui 
ont pris part à l'exécution de la votation, ainsi que des 
représentants élus. Tout ceci sera examiné par une 
Commission du Conseil des communaux avec quel- 
ques fonctionnaires; s'il y a découverte à' abus une pu- 
nition rigoureuse sera injligée aux coupables. 



* 



LfC droit de représentation sera donné proportion- 
nellement à chaque communauté ; les communautés 
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seront ; les Musulmans, les Chrétiens et les Israélites; 
même les Chrétiens qui ont leur église nationale. 

Dans un village mixte s'il y a une communauté de 
2,5 âmes, elle aura aussi le droit à un représentant et 
réciproquement. Si d'autres communautés ont une frac- 
tion supérieure à aô âmes, elles auront le droit d'avoir 
encore un représentant (ainsi une communauté de 626 
âmes aura droit à 7 députés). Le minimum de ce droit 
sera partout le quart du maximum ; par exemple : le 
droit d'avoir un représentant pour les Conseils de pro- 
vinciaux est de 5ooo âmes, donc une communauté de 
1200 âmes aura le'droit d'être représentée. 

Ce droit sur ce quart ne sera pa^ considéré au Con- 
seil des paysans, c'est-à-dire qu'un Conseil des paysans, 
même d'un village de ggg âmes n'enverra (\\x*un repré- 
sentant au Conseil des communaux. 

Dans les milieux mixtes, le bureau électoral sera 
formé de trois anciens de chaque communauté, mais au 
minimum de 9 membres. 

' L'élection commencera par la communauté qui a la 
minorité. 

A la votation d'une communauté, aucun adhérent 
d'une autre communauté ne pourra assister. 

Personne ne pourra venir avec une arme ou un 
instrument du même genre dans un lieu de votation, 
dans une assemblée ou dans un Conseil. 

La votation d'une communauté dfe looi à 25oo 
âmes ne se fera qu'une /ois et pas toujours à raison de 
I pour cent; mais suivant le degré de représentation 
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du lieu. Dans le cas où de tro^ nombreux citoyens sont 
élus, on prendra parmi eux ceux qui auront au moins 
5, i5, 25, 5q et loo voix, d'après le degré du lieu, 
connme village.,, chef -lieu d'nne province, ces élus for- 
meront une assemblée et choisiront parmi eux autant 
de représentants que la communauté leur en assi- 
gne. 

L'élection dans les communautés et dans les vil- 
les de plus de aSoo âmes se fera par cercle électo- 
raux (Intihab'Odj'agui) qui seront formés de deux ou 
trois quartiers renfermant 5oo âmes. Qhaque cercle aura 
un bureau électoral et le droit d'élire i pour loo; puis 
les élus de tous les cercles se constitueront en assemblées 
et choisiront leurs représentants, autant que le droit de 
représentation du lieu leur en assigne, soit parmi eux, 
soit quelques autres citoyens. 

Constantinople est comprise avec ses environs, sauf 
les cantons de Guebzé, Kartal, Chilé et Beykoz. 

Dans Tendroit où il ne se trouve qu'un Conseil 
par exemple au chef-lieu d'une commune, il ne sera 
constitué que le Conseil des communaux et ses habi- 
tants ne nommeront que un député sur 5oo habitants ; 
leurs élus deviendront les membres directs du Conseil 
des communaux... à Constantinople les représentants 
des cercles choisissent les députés directement pour le 
Conseil du Peuple à raison de 1 sur 5oooo habi- 
tants. 

Les Conseils des paysans attachés directement au 
chef-lieu du canton, département ou province auront 
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un Conseil des communaux qui se réunira dans 
la ville ou dans un village central^. 

Les Conseils des départementaux directement atta- 
chés à Constantinople enverront leurs députés au Con- 
seil du Peuple et ceux des communaux ou cantonauœ 
attachés au chef -lieu de la province au Conseil des 
provinciaux. 

Les élections par les Conseils se feront sur la base 
de celles du peuple et non entre les représentants de cha- 
que comniunauté, mais entre tous les membres et le 
droit de présentation non d'après le nombre de repré- 
sentants, mais diaprés la population de chaque com- 
munauté ; par conséquent une communauté n'étant-pas 
concentrée et ne pouvant avoir un représentant dans un 
des Conseils supérieurs, mais qui, au total possède le 
droit d'en avoir un ou plusieurs, aura aussi des repré- 
sentants, mais choisis par le Conseil du district en son 
nom et parmi elle. Ild'enverra même à son Conseil su- 
périeur si le droit l'exig-e ; donc une communauté de 
12600 âmes d'une province pourra être représentée 
même au Conseil du Peuple à Constantinople. 

Remarque. Le recensement de la population en 
Turquie, n'est pas en règle; par conséquent nous trou- 
vons plus avantageux, surtout plus pacifique de prendre 
une base d'après le nombre des électeurs, même des vo- 
tants, plutôt que celui des âmes. 

Ces temps d'élections par les Conseils seront espa- 

^ Nous donnons une grande importance au Conseil du Peuple^ 
-ainsi qu'aux ('onseils des paysans. 
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ces de manière que 2 semaines après la votation d'un 
villae^e. le Conseil des paysans votera pour le Conseil 
des communautés, i mois après celui-ci nommera le 
Conseil des cantonaux, 2 mois plus tard ce dernier nom- 
mera le Conseil des départementaux, 4 mois après le 
Conseil des départementaux nommera le Conseil des pro- 
vinciaux et 6 mois après pour les deux Chambres à 
Constantinople. 

Oui, les membres de chaque Conseil, avant tout de- 
vront pour qu'ils puissent faire un choix, se connaître 
réciproquement. 

Nous ne nous connaissons que très peu et c'est ce 
manque de connaissance qui nous a fait penser et trou^ 
ver ce système graduel. 

Hélas i pour les premiers Conseils du Peuple et Sénats 
on n'aura pas la patience d'attendre longtemps. Que 
pouvons-nous dire, pour cette première fois, bon gré, 
mal gré on sera obligé de sacrifier la solidité de la base. 

Que ce jour solennel arrive, même avec ses défauts ! 
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i . La Turquie est unie, indépendante et reconnaît un 
g'ouvernement. 

2. Le g'ouvernement est constitutionnel sous la sou- 
veraineté du peuple, Padischahlik (monarchique). 

3. Le Padischahlik est accompagné du Khalifat se 
transmet à Taîné masculin à' Osman, 

4. Les ministres (Vukélas)^ dirigent chaque affaire 
d'après la loi ; ils sont responsables devant les Chambres. 

5. Le président des ministres est le Grand Vizir; il 
les choisit avec le consentement du Padischah, et ne peut 
les révoquer que par la décision du Conseil des minis- 
tres, 

6 . Quand un ministre est révoqué, la cause en est pu- 
bliée et il paraît devant le Divan. 

7. Les ministres sans permission du Grand- Vizir ne 
peuvent entreprendre une affaire avec le Sérail, ni avec 
le Padischah, 

8. Les Iradés ne peuvent êti"e reconnus qu'avec la 
signature du Grand- Vizir. 

9. N'importe qui, peut méconnaître les Iradés non 
d'accord avec la loi et le Grand-Vizir qui les signe, est 
punissable. 

1 Même mot, même sens en turc. 
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10. La /o/, c'est le peuple, d'après le peuple la loi 
n'est que faite ou acceptée par les Conseils du Peuple et 
le Sénat, 

1 1 . Les lois anciennes qui ne sont pas régularisées 
par le Conseil du Peuple et le Sénat sont abrogées* 

12. L'orii^-ine du Conseil du Peuple et du Sénat, c'est 
le peuple, mais en apparence ils viennent des Conseils 
naissant les uns des autres en 5 degrés ; chacun d'eux 
siège au village^ au chef-lieu de chaque commune^ can- 
ton, département ou province. Leur supérieur est celui 
des provinciaux. Chacun d'eux a aussi un Comité et 
Juge intermédiaiaire. Les premiers députés sont nom- 
més par le peuple. 

A Constantinople il y a un Conseil de l'Empire y pour 
l'inspection des Comptes, formé de représentants des 
deux chambres, ainsi que ceux des principaux départe- 
ments du gouvernement ; il publie chaque année le*bud- 
get de l'Empire, avec la régularisation des Chambres. 

i3. Le suffrage est universel, ne dépend pas du Cens. 

1^. Chaque province est gouvernée d'après les lois 
fondamentales et, en outre, d'après les décisions prises 
par son Conseil des provinciaux, mais avec la régulari- 
sation du Conseil du Peuple et du Sénat. 

Le personnel de la police est originaire de la province 
où il fonctionne. 

i5. Aucune loi fondamentale ne peut différer d'une 
province à l'autre. 

i6. En Turquie tous les lieux et tous les Turquialis 
(originaires de Turquie) sont égaux devait la loi. 
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17- Chaque Tiirtjuiali cfit Osinanli. 
i8. Chaque Osmanli fait le service militaire (les 
Coiistantinopolitaius et les âls d'Osman y compris !}. 

19. La durée du service militaire est de 2 ans. 

Dans chaque centre militaire il y a une école de 
caserne (Kibla-Mektëhi) pour les soldats i§^norants. 

20. Chaque Osmanli rentier, travailleur, fonction- 
naire, officier, Hodjas et Papass paie la taxe progres- 
sive sur ses revenus. 

21. On prélève l'impôt et les dîmes des immeubles et 
de toutes les dépendances A'Evkafs, de Padischah et 
de la maison A'Osman (même tarif que pour le peuple). 

22. En faisant une expertise, on rend aux propriétai- 
res avec les intérêts les immeubles, les terrains et les 
fermes qui ont été usurpés au no/« du Sultan dès 1877 
au peuple ou à l'Etat. 

23. Parmi les concessions accordées dès 1877, ne 
sont pas reconnues celles qui ne donnent directement ou 
indirectement aucun intérêt à l'Etat. 

24. Chaque impôt dans un lieu est perçu d'abord de 
ceux qui doivent beaucoup . 

20. On ne peut réclamer d'aucun Osmanli, un impôt 
non prévu par la loi. 

26. Aucun Osmanli ne peut être mis en prison ou 
envoyé en exil, même par un fradé, sans jugement 
d'un tribunal. 

27. L'amnistie générale pour les condamnés politi- 
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s'expliquer, d'écrire, de faire des réunions, des syndi^ 
cats^ des associations et des grèves ; celui qui est consi- 
déré comme accusé ne peut Têtre que par le tribunal. 

2g. Dans chaque lieu il y a un tribunal de Prac/'Ao/n- 
rnes (Ichdji-Mahkéméci) composé déjuges élus par les 
patrons et les ouvriers de tous les corps de métiers, il 
juge les différends entre ouvriers et patrons. 

Lsi journée de travail, est de huit heures et Vassu- 
rance contre les accidents est payée par les maîtres d'en- 
treprise. 

3o. Il n'y a pas de tribunal secret et il ne peut en 
être créé ; chaque plaidoirie est publique . 

3i. Sont inviolables : le domicile, la poste, la liberté 
d'instruction, la religion, la conscience et la race de 
chaque Osmanli. 

32. Les écoles sont libres, sous la surveillance du 
/ofouvernement (les Albanais et les Kurdes peuvent 
aussi ouvrir des écoles en leur langue. — Les écoles 
secondaires, militaires dépendent de l'administration du 
ministère de l'Instruction publique et deviennent civiles), 

33. La langue officielle de l'Etat est le turc, 

34. Dans les tribunaux et dans les écoles secondaires 
du gouvernement, avec le turc on peut employer la 
langue de l'élément qui a la majorité dans la localité. 

35. Chaque loi se promulgue aussi dans la langue 
qui a la majorité dans la localité. 

36. Chaque Osmanli est obligé, sous peine d'amende, 
d'envoyer ses enfants à l'école au moins jusqu'à i3 ans. 

Dans les écoles primaires, il y a des cours pratiques et 
r.hlii^atoircs de travaux manuels. 
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87. Les écoles sont gratuites, ainsi que les fourni- 
tures scolaires dans les écoles primaires. 

38. Dans les principaux quartiers de chaque vilLe se 
trouvent des écoles maternelles (Ana-Mektébi) où les 
enfants s'amusent et commencent à lire, puis passent à 
Técole primaire. 

89. Le g'ouvernement ouvre dans le chef-lieu de cha- 
que province ainsi que dans les autres grandes villes une 
Ecole d'éducation {Terbié-Mektébi) publique et indé- 
pendante qui a un programme d'une année ; à côté de 
chaque école se trouve une Maison d'éducation 
(Terbié'Evi) pour l'expérience pédagogique. 

4o. Le g'ouvernement s'engage à envoyer en Europe 
de suite 5oo étudiants pour étudier la pédagogie en 
une année, en même temps pour visiter surtout les éco- 
les primaires. En retournant, il les occupera soit en les 
plaçant à la tête de l'instruction publique, soit comme 
conférenciers voyageant partout, 

4i. Dans chaque lieu se trouve une école du soir 
(Gaidjé'Mektébi) où l'on donne des conférences, soit 
pour les femmes, soit pour les hommes. 

42. hdi femme est l'égale de l'homme et est émanci- 
pée\ • ^ 

43. En Turquie il n'y a jamais eu et il n'y 'a pas de 
noblesse reconnue ^. 

^ Le proverbe turc dit : « Le lion est lion et la lionne n'est elle 
pas lion? 

2 Tout prince impérial s'est toujours appelé C/ie/i-Zad^, c'est-à- 
dire fils du Padishah, accompagné simplement du titre Effendi, 
comme tous les citoyens, tel qu'aujourd'hui on nomme le prince 
héritier aussi : Rechad Effendi^ pas même Bey. 
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54. Il n y a aucun grade civil autre que Pachalik. 

45. Les ministères des retraites civiles, militaires et' 
religieuses et des archives d'impôts sont réunies à celui 
desjînances ; ceux des forêts, des mines et de l'agricul- 
ture, des postes et des télégraphes, la préfecture des 
douanes, le commissariat de la dette publique ottomane 
à celui du commerce et des travaux publics ; ceux des 
maîtrises d'artillerie et de la marine à celui de la guerre ; 
ceux de police et quelques bureaux de la Préfecture de 
la Ville à celui de Y Intérieur ; les affaires centrales de la 
Préfecture de la ville concernant les affaires municipa- 
les et la Préfecture de Féteva, les ministères d'Evcaf, de 
la salubrité publique à celui de VInstrucion publique. 
Chacun n'est confié qu'à un ministre (la cour des comp- 
tes est dissoute, remplacée par le Conseil de l'Empire). 

46. Le traitement du Grand-Vizir est de i5o.ooo 
piastres par mois, du Cheykul-Islam et des ministres de 
125.000, des Valis d'après leur degré : 100, 85, ou 
75,000. Les autres fonctionnaires sont assez largement 
rétribués; la solde des maréchaux et des officiers est 
établie en comparaison de la base précédente. 

47. Le budget des dépenses du département de l'Ins- 
truction publique est supérieur aux autres ; sa majeure 
partie est consacrée A l'enseignement primaire. 

Il sera constitué de suite une Académie provisoire, 
pour la composition orthographique (Yazi Djemyeti) 
de notre langue. Le gouvernement décernera une récom- 
pense de 1000 livres turques à celui qui présentera le 
travail le plus pratique. 



Il 



^ 



y 



: celui qui accepte et respecte 
la Charte. On appelle au trijne celui à qui appartient le \ 
tour, k mifeux dire celui qui accepte et signe la Cliarte et 
on reconnaît alors son auènemenl. 

49- Se constitue une assemblée d'avènement (Beyal- 
MedjUci). de citoyens qui ne touchent en rien au gou- 
vernement ou seulement le traitement de retraite, tels 
que 1 les principaux Ulémas, ainsi que les membres des 
Conseils des Palriarchats, de VExarchat et du Grand 
Habbinat et les anciens haais fonctionnaires c/vi7s, nii- 
■ litaires ou religieux. Ils font : 1° un vote secret pour 
eux-mêmes, afin d'en exclure ceux qui sont suspects, 
c«lui qui est frappé par le tiers des voix, se retire. 
2" un vote pour ceux qui méritent d'être membres et ne 
sont pas encore participants de la dite assemblée; celui 
qui obtient un cinquième des voix est admis. Puis, ils 
acceptent la Constitution de Midhal-Pacha, régnant 
jusqu'au moment de l'arrivée à Constantinople des mem- 
bres du Conseil du Peuple et du Sénat et de leur accep- 
tation d'une Charte. Ils jurent soit le respect de la 
Constitution provisoire, soit Sdëlité au peuple. Enfin, 
ils proclament sous leurs signatures, l'abolition du 
régime aibitraire avec l'avènement du Pàdischah. 

5o. L'assemblée d'avènement siège jusqu'à l'ouver- 
ture du Conseil du Peuple et du Sénat (qui ne peut s'ou- 
vrir que dan.t 8 mois, si l'on accepte la base de notre 
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organisation). Elle proclame toujours l'appui du peu- 
ple et dirige les affaires importantes ; avant tout elle 
choisit les ministres et peut renouveler les valis, les mu- 
tessarifs, les maréchaux et le* généraux de corps d'armée 
mais avec l'assentiment du Padischah. Elle est libre- ei 
indépendante envers tout autre fonctionnaire. 

Une des premières affaires la concernant est d'accep- 
ter un système électoral et de l'annoncer aux provinces 

avec l'ordre de procéder aux élections dans le délai de 
2 mois» 

Les deux tiers des membres de l'assemblée sont mu- 
sulmans. 

5 1 . Au chef-lieu de chaque province se constitue une 
section de l'assemblée d*avènement ; chacune d'elles se 
dissout h l'ouverture des Conseils des provinciaux. 



52. (Pour mettre fin à un régime arbitraire et à le 
remplacer par un régime humanitaire et constitutionnel, 
ou pour préparer le peuple il faut a^ir par association 
et par comité:) Le comité fonde partout des sections 
secrètes agissant indépendamment envers leurs affaires 
intérieures, mais chaque section ne peut agir particuliè- 
rement pour les affaires décidées par le comité tout 
entier, le comité a. et ne peut avoir qu'wn centre et 
une seule section en dehors de la Turquie. 

53. Le comité central publie des proclamations et des 
brochures, mais un seul journal ; il n'écrit qu'avec une 
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plume révolutionnaire, non en lan§;age classique et lettré 
mais en langage populaire et en toutes langues parlées 
en Turquie; ses critiques ne visent que les idées erro- 
nées du peuple, laissant même de côté les vices du g'ou- 
veraement (une fois qu'ils sont démasqués devant 
lont le monde) ; il en fait la distribution aux villages 
plutôt qu'aux villes et à Constant! no pie, surtout parmi 
les soldats. 

54. Le comité (devant un régime aassi sauvage^, 
ne peut faire ce qu'il veut que révolutionnai rement, 
toujours par une révolution consciensieuse, mais tout 
d'abord personnellement. 

55. Le comité peut demander aide pour lui-même ■ 
aux paissà/ices, à leurs ambassadeurs et consuls demeu- 
rant en Turquie; il peut faire tout son possible pour ga- 
gner leur appui. 
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